
Dispositif 

1) Le droit de l’Union ne s’oppose pas à une disposition législative 
d’un État membre qui permet à l’autorité administrative d’interdire 
à un ressortissant de cet État de quitter celui-ci au motif qu’une 
dette fiscale de la société dont il est l’un des gérants n’a pas été 
acquittée, à la double condition toutefois que la mesure en cause 
ait pour objet de répondre, dans certaines circonstances exception­
nelles qui pourraient résulter notamment de la nature ou de 
l’importance de cette dette, à une menace réelle, actuelle et suffi­
samment grave affectant un intérêt fondamental de la société et 
que l’objectif ainsi recherché ne réponde pas seulement à des fins 
économiques. Il appartient au juge national de vérifier que cette 
double condition est remplie. 

2) À supposer même qu’une mesure d’interdiction de sortie du terri­
toire telle que celle visant M. Aladzhov dans l’affaire au principal 
ait été adoptée dans les conditions prévues à l’article 27, para­
graphe 1, de la directive 2004/38/CE du Parlement européen et 
du Conseil, du 29 avril 2004, relative au droit des citoyens de 
l’Union et des membres de leurs familles de circuler et de séjourner 
librement sur le territoire des États membres, modifiant le règle­
ment (CEE) n o 1612/68 et abrogeant les directives 64/221/CEE, 
68/360/CEE, 72/194/CEE, 73/148/CEE, 75/34/CEE, 
75/35/CEE, 90/364/CEE, 90/365/CEE et 93/96/CEE, celles 
qui sont prévues au paragraphe 2 du même article s’opposent à 
une telle mesure, 

— si elle se fonde uniquement sur l’existence de la dette fiscale de 
la société dont ce requérant est l’un des cogérants, et à raison 
de cette seule qualité, à l’exclusion de toute appréciation spéci­
fique du comportement personnel de l’intéressé et sans aucune 
référence à une quelconque menace que celui-ci constituerait 
pour l’ordre public, et 

— si l’interdiction de sortie du territoire n’est pas propre à 
garantir la réalisation de l’objectif qu’elle poursuit et va au- 
delà de ce qui est nécessaire pour l’atteindre. 

Il appartient à la juridiction de renvoi de vérifier si tel est le cas 
dans l’affaire dont elle est saisie. 
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Demande de décision préjudicielle — Centrale Raad van Beroep 
— Interprétation des art. 4, 5 et 10 de la directive 80/987/CEE 
du Conseil, du 20 octobre 1980, concernant le rapprochement 
des législations des États membres relatives à la protection des 
travailleurs salariés en cas d’insolvabilité de l’employeur (L 283, 
p. 23), telle que modifiée par la directive 2002/74/CE (JO 
L 270, p. 10) — Portée de la garantie offerte par l’institution 
de garantie — Législation nationale obligeant les travailleurs à 
s’inscrire immédiatement, avant de solliciter le paiement des 
créances de rémunération impayées, comme demandeur 
d’emploi 

Dispositif 

Les articles 3 et 4 de la directive 80/987/CEE du Conseil, du 20 
octobre 1980, relative à la protection des travailleurs salariés en cas 
d’insolvabilité de l’employeur, telle que modifiée par la directive 
2002/74/CE du Parlement européen et du Conseil, du 23 septembre 
2002, doivent être interprétés en ce sens qu’ils s’opposent à une 
réglementation nationale qui subordonne la possibilité, pour les travail­
leurs dont l’employeur se trouve en situation d’insolvabilité, de faire 
valoir intégralement leur droit au paiement des créances salariales 
impayées, telles que celles en cause au principal, à l’obligation de se 
faire enregistrer en tant que demandeur d’emploi. 
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